
Depuis le 1er janvier, le «pa-
quet hygiène» (ensemble de rè-
glements européens en matière de 
sécurité alimentaire dont le texte 
fondateur est le règlement (CE) n° 
178/2002), est entré en vigueur.
L’objectif général de cette ré-
glementation est de «mettre en 
place une politique unique et 
transparente en matière d’hy-
giène, applicable à toutes les 
denrées alimentaires et à tous 
les exploitants du secteur ali-
mentaire». Elle s’applique donc 
du champ à l’assiette.
Cette législation met en place 
une nouvelle relation produc-
teur/consommateur basé sur une 
obligation de résultat pour les 
professionnels.

Elle prévoit notamment la créa-
tion d’une Autorité Européenne 
de Sécurité des Aliments (AESA) 
et d’un réseau d’alerte rapide 
européen ; la généralisation de 
l’obligation de traçabilité (et no-
tamment de procédures basées 
sur les principes HACCP) ; le 
recours aux guide de bonnes pra-
tiques d’hygiène ; ...

Il est à noter que certaines dis-
positions (notamment la mise 
en place d’un registre des trai-
tements phytosanitaires par les 
cultivateurs) rentrent dans le 
champ d’application de la condi-
tionnalité des aides PAC. 

Pour les détails, visiter le site du 
ministère : 
http://www.paquethygiène.
agriculture.gouv.fr

Règlement (CE) n° 2184/2005 de 
la Commission du 23 décembre 
2005 modifi ant les règlements 
(CE) n° 796/2005 et (CE) n° 
1973/2005 portant modali-
tés d’application du règlement 
(CE) n° 1782/2003 du Conseil 
établissant des règles communes 
pour les régimes de soutien di-
rect dans le cadre de la politique 
agricole commune et établissant 
certains régimes de soutien en 
faveur des agriculteurs. 

Exigences particulières relati-
ves à la demande unique : dans 
le cas d’une demande d’aide 
aux oliveraies, celle-ci contient 
pour chaque parcelle oléicole, le 
nombre et la localisation, dans 
la parcelle, des oliviers arrachés 
et remplacés, des oliviers arra-
chés et non remplacés et des oli-
viers supplémentaires plantés.

Règlement (CE) n° 2182/2005 de 
la Commission du 22 décembre 
2005 modifi ant le règlement 
(CE) 1973/2004 portant moda-
lités d’application du règlement 
(CE) n° 1782/2003 du Conseil 
en ce qui concerne les régimes 
d’aide prévus aux titres IV et VI 
bis dudit règlement et l’utilisa-
tion de terres mises en jachère 
pour la production de matières 
premières.

Ce règlement porte notamment 
sur l’aide aux oliveraies (défi -
nition des parcelles oléicoles, 
oliviers éligibles, calcul de l’aide 
– algorithme pour l’aide aux 
oliveraies).

Règlement (CE) n° 2080/2005 de 
la Commission du 19 décembre 
2005 portant modalités d’ap-
plication du règlement (CE) 
n° 865/2004 du Conseil en ce 
qui concerne les organisations 
d’opérateurs, leurs programmes 
de travail et leur fi nancement.

Défi nition des conditions 
d’agrément des organisations 
d’opérateurs oléicoles.
Les organisations d’opérateurs 
sont agréées par l’Etat membre 
concerné ; elles sont au mini-
mum :

- exclusivement composées 
d’opérateurs oléicoles ne fai-
sant pas partie d’une autre or-
ganisation d’opérateurs
- en mesure de présenter un 
programme de travail portant 
sur le suivi & la gestion admi-
nistrative du marché, l’amélio-
ration des incidences environ-
nementales de l’oléiculture, 
la qualité de la production 
d’huile d’olive et d’olives de 
table, la traçabilité, la certi-
fi cation et la protection de la 
qualité de l’huile d’olive et des 
olives de table, la diff usion des 
informations sur les domaines 
visés.

Les organisations interprofes-
sionnelles doivent refl éter « une 
représentation étendue et équi-
librée de l’ensemble des activi-
tés économiques liées à la pro-
duction, à la transformation et 
au commerce de l’huile d’olive 
et/ou des olives de table ».
L’Etat membre peut défi nir des 
conditions supplémentaires 
pour l’agrément.

Arrêté du 6 octobre 2005 rela-
tif à la capacité des emballages 
d’huiles d’olive destinées aux 
collectivités

La vente d’huile d’olive destinée 
aux collectivités (hôpitaux, res-
taurants, cantines, …) doit se 
faire dans des emballages d’une 
capacité maximale de 10 litres.

Proposition de Directive du Par-
lement Européen et du Conseil 
fi xant les règles relatives aux 
quantités nominales des pro-
duits en préemballages, abro-
geant les directives 75/106/CEE 
et 80/132/CEE du Conseil et 
modifi ant la directive 76/211/
CEE du Conseil.

Une directive de 1975 défi nit 
les gammes de format des pro-
duits en préemballage pour un 
certain nombre de produits 
dont l’huile d’olive. Cette Di-
rective est d’application facul-
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tative et laisse donc libre choix 
aux Etats membres dont chacun 
a une législation spécifi que. Au 
niveau français, les volumes nets 
des huiles en préemballage sont 
défi nis par un arrêté du 21 mars 
1985. Dans le cadre de l’aff aire 
Cidrerie Ruwet SA contre Ci-
dre Stassen SA et HP Bulmer 
Ltd. (CEJ du 12 octobre 2000) 
la Cour européenne de justice a 
quant à elle décidé que les Etats 
membres devaient accepter sur 
leur marché les produits légale-
ment fabriqués et commerciali-
sés dans un autre Etat membre 
(sauf exception) ce qui a entraî-
né une certaine libéralisation 
dans le choix des contenants 
afi n d’éviter une disparité en-
tre entreprises européennes. Ce 
projet de directive vise à simpli-
fi er la législation en l’unifi ant et 
en édictant un principe de libre 
choix des quantités nominales 
pour les produits préemballés 
(à l’exception, pour un temps, 
de certains produits tels les vins 
et spriritueux, le café soluble, le 
sucre blanc, les pâtes alimen-
taires, le beurre, ...). Ce projet 
vient d’être amendé par le Parle-
ment Européen (2/02/2006) et 
repasse en Commission actuel-
lement.

Proposition de 
Règlement du 

Conseil rela-
tif à la pro-
tection des 
indications 

g é o g r a -
p h i q u e s 
et des ap-
pellations 

d’origine des produits agricoles 
et des denrées alimentaires

Base juridique : Traité instituant 
la Communauté européenne (ver-
sion consolidée Nice) - Troisième 
partie: Les politiques de la com-
munauté - Titre II: L’agriculture 
- Article 37 - Article 43 - Traité 
CE (version consolidée Maas-
tricht) - Article 43 - Traité CEE

Objectifs de ce projet de règle-
ment

- remplacer le règlement n° 
2081/92 qui a institué les 

AOP et IGP
- dans un but d’améliorer la 
procédure d’enregistrement, 
de l’étendre aux Pays Tiers 
(conformément à l’accord sur 
les ADPIC et au GATT) et 
de renforcer la crédibilité du 
système.

Principales nouveautés :
Extension du cahier des charges 
notamment,

- la description du produit 
agricole devra être plus com-
plète incluant les principales 
caractéristiques chimiques, 
microbiologiques et organo-
leptiques du produit ou de la 
denrée. Il prévoira également 
les éléments relatifs au condi-
tionnement dans le cas où le 
conditionnement doit avoir 
lieu dans l’aire géographique.
- le lien entre le produit et le 
terroir doit être défi ni par des 
éléments justifi catifs d’une 
qualité ou de caractéristiques 
spécifi ques (précédemment, 
les éléments devaient simple-
ment justifi er le lien, ce der-
nier n’étant pas caractérisé)
- Demande d’enregistrement 
plus élaborée ; elle prévoit dé-
sormais une 1ère procédure 
d’opposition au niveau na-
tional, l’Etat membre devant 
organiser une publicité de la 
demande d’enregistrement 
et un délai suffi  sant pour un 
recours. L’Etat membre sera 
également désormais tenu de 
publier (notamment via les 
NTIC) la version du cahier 
des charges qui a fait l’objet 
de la décision nationale de 
reconnaissance. Le règlement 
défi nit pour les deux périodes 
d’opposition (celle au niveau 
national et celle au niveau 
communautaire de l’ensemble 
des Etats membres), les critè-
res justifi ant de l’acceptation 
ou du refus.
- La possibilité pour un grou-
pement d’un Etat tiers de 
déposer une demande d’enre-
gistrement pour obtenir une 
protection au niveau com-
munautaire (à condition que 
la dénomination en question 
soit déjà protégée dans le pays 
en question).
- La mise en place d’un systè-
me de contrôle sur la base du 

règlement n° 882/2004 avec la 
désignation, pour chaque Etat 
membre, d’un ou plusieurs or-
ganismes de contrôle (désigné 
par une autorité centrale dé-
signée par l’Etat membre) ac-
crédité à la norme EN 45011 
(ou équivalente) qui devra 
disposer de pouvoirs étendus 
afi n de faire respecter les règles 
établies par chaque cahier des 
charges (pouvoir de sanction). 
Les coûts occasionnés par les 
contrôles seront à la charge 
des opérateurs.

Projet en cours d’examen.

Règlement (CE) n° 2156/2005 de 
la Commission du 23 décembre 
2005 modifi ant des éléments 
du cahier des charges d’une ap-
pellation d’origine fi gurant à 
l’annexe du règlement (CE) n° 
1107/96 [Siurana (AOP)]

Modifi cation de l’aire géogra-
phique de l’AOP (huile d’olive 
de Siurana – Espagne).

Règlement (CE) n° 882/2004 
du Parlement Européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 relatif 
aux contrôles offi  ciels eff ectués 
pour s’assurer de la confor-
mité avec la législation sur les 
aliments pour animaux et les 
denrées alimentaires et avec les 
dispositions relatives à la santé 
animale et au bien-être des ani-
maux.

Base juridique : règlement (CE) 
n° 178/2002 du Parlement Euro-
péen et du Conseil du 28 janvier 
2002 établissant les principes gé-
néraux et les prescriptions généra-
les de la législation alimentaire, 
instituant l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments et fi xant 
des procédures relatives à la sécu-
rité des denrées alimentaires

Objectifs généraux : Mise en 
place de contrôles offi  ciels vi-
sant à prévenir ou éliminer les 
risques inhérent directement 
ou indirectement à l’alimen-
tation (pour les humains et les 
animaux) et garantir des prati-
ques loyales pour le commerce 
des denrées alimentaires et des 
aliments pour animaux.

Obligation générale des Etats 
membres d’organiser des 
contrôles offi  ciels réguliers 
(fréquence appréciée en fonc-
tion du risque). Les autorités 
chargées de ces contrôles sont 
désignées par les Etats membres 
(le règlement défi nit les critères 
opérationnels de ces autorités) 
ainsi que les laboratoires natio-
naux de référence.

Proposition de règlement du 
Conseil relatif à la production 
biologique et à l’étiquetage des 
produits biologiques modifi ant 
le règlement (CEE) n° 2092/91 
concernant le mode de pro-
duction biologique de produits 
agricoles et sa présentation sur 
les produits agricoles et les den-
rées alimentaires

Document fi nal au 21/12/2005
Cette proposition prévoit :

- les objectifs et principes de 
la production biologique
- les règles de production
- l’étiquetage des produits 
issus de l’agriculture biologi-
que
- les contrôles à mettre en 
place et notamment la possi-
bilité de certifi cation
- les échanges avec les pays 
tiers

Décision du Comité mixte de 
l’EEE  n° 136/2005 du 21 octo-
bre 2005 modifi ant le protocole 
4 à l’accord sur les règles d’ori-
gine

Défi nition de l’origine des pro-
duits dans le cadre de l’espace 
économique européen.

Règlement (CE) n° 110/2006 
de la Commission du 23 janvier 
2006 portant mesures transi-
toires relatives aux certifi cats 
d’exportation concernant les ex-
portations d’huile d’olive de la 
Communauté vers les pays tiers.

Règlement (CE) n° 1345/2005 
de la Commission du 16 août 
2005 portant modalités d’appli-
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Economie

cation du régime des certifi cats 
d’importation dans le secteur de 
l’huile d’olive.

Obligation d’un certifi cat d’im-
portation pour tous les produits 
olives et huiles d’olive. Ce cer-
tifi cat a une durée de validité 
de 60 jours. Le montant de la 
garantie relative aux certifi cats 
d’importation est fi xé à 10 € 
par 100 kg (poids net). Chaque 
Etat membre communique à la 
Commission les quantités pour 
lesquelles des certifi cats ont été 
délivrés en indiquant la prove-
nance des importations.

Arrêté du 19 décembre 2005 

DIVERS

Chariot type 
(données DGCCRF – relevées dans 
861 hypers & supermarchés)

Le prix du chariot type (135 pro-
duits dont 99 produits alimentaires) 
s’élève, pour l’ensemble des 
ménages, en décembre 2005, à 
98,98 € soit 1,02 € de moins 
qu’en janvier.

Indice des prix des pro-
duits de grande consom-
mation
En hausse de 0,5% sur les 12 
dernier mois sur l’ensemble des 

produits mais stable pour les 
produits hors viandes et bois-
sons.

Indice des prix à la 
consommation 
Alimentation – Hors produits 
frais pour l’ensemble des mé-
nages : + 0,2 % (variation moyenne 
annuelle de 2004 à 2005)
Postes en augmentation : Pro-
duits pétroliers (+ 15,3 %),  
Services (+ 2,6 %), 
Produits frais (+ 2 %)

Huiles & graisses : + 0,1 %    
(variation moyenne annuelle de 2004 à 
2005) ; Augmentation de + 2,2 %, 

(moyennes mensuelles, entre décembre 
2004 et décembre 2005)
Dont huiles alimentaires (+ 0,5 %)

Tableaux de bord – GMS
Evolution des ventes 
Epicerie en hypers et supermar-
chés (sept. 2004 – sept. 2005)
En volume : - 2,1 % (3 dernières 
périodes : - 2,4 %)
En chiff re d’aff aire : - 608,46 
M€  (3 dernières périodes :   - 149,61 
M€)
La baisse des dépenses alimen-
taires en GMS continue avec 
une augmentation de l’érosion 
en 2005 très marquée notam-
ment sur le chiff re d’aff aire (di-

minution des ventes accompa-
gnée d’une diminution des prix 
qui accentue la baisse du chiff re 
d’aff aire).

Part de marché des 
MDD* en % 
Pour le rayon épicerie : 21,5 % 
Pour les produits de grande 
consommation : 25,4 %
Taux de pénétration des MDD 
dans les foyers (en %)

MDD thématique : 85,2 %
MDD classique : 99,4 %
MDD économique : 96,8 %

* Marques de distributeurs

portant actualisation des taux 
de taxe sur les huiles perçue au 
profi t du fonds de fi nancement 
des prestations sociales des non-
salariés agricoles.

Le taux de taxe, pour l’huile 
d’olive, est fi xé à compter du 
1er janvier 2006 à 16,404 € par 
100 kg (soit 14,769 € par 100 l).

Règlement (CE) n° 1709/2005 
de la Commission du 19 octo-
bre 2005 fi xant, pour la cam-
pagne de commercialisation 
2004/2005, la production esti-
mée d’huile d’olive ainsi que le 
montant de l’aide unitaire qui 
peut être avancé.

Production estimée d’huile 
d’olive pour la campagne 

Demandes d’enregistrement déposées en 2005 :

- A.O.P. Huile d’olive de Corse – Oliu di Corsica (France)
- A.O.P. Huile d’olive de Nîmes (France)
- A.O.P. Huile d’olive de la Rioja (Espagne)
- AOP Azeitonas de Conserva de Elvas e campo maior (olives 
- Portugal)
- AOP Oliva Ascolana del Piceno (olives – Italie)
- AOP Huile d’olive de Sardegna (Italie)

CONJONCTURE

Huiles végétales 
Ventes valeur : 576,4 
M€
Evolution à 1 an des 
ventes valeur : - 4,2 %
Prix moyen volume : 2,44 
€
Evolution à 1 an du prix 
moyen volume : - 2,4 %
Nombre de références : 50,6 
(+ 2,5 en 1 an)

Olives 
Ventes valeur : 
115,9 M€
Evolution à 1 an 
des ventes valeur : 

- 4,7 %
Prix moyen volume : 6,80 €
Evolution à 1 an du prix 
moyen volume : - 4,4 %
Nombre de références : 35,3 
(+ 1,9 en 1 an)

CONJONCTURE - HUILE & OLIVESHUILE D’OLIVE DE FRANCE - 1er bilan de campagne
 (au 31 janvier 2006 - données ONIOL - AFIDOL)

Région PACA     2 750 tonnes
Région Languedoc-Roussillon        700 tonnes
Région Rhône-Alpes      515 tonnes
Région Corse       150 tonnes

D’après les estimations et compte tenu des mauvaises conditions cli-
matiques, il semblerait que la campagne 2005/2006 soit moins impor-
tante que prévu à l’exception des départements de Haute-Provence, du 
Vaucluse et de la Drôme (bonne campagne en huile d’olive mais très 
faible en olives). La production devrait se situer aux alentours de 4200 
tonnes. 
Au niveau mondial, le bilan prévisionnel est de 2 684 500 tonnes 
(soit 316 500 tonnes de moins qu’en 2004/05). L’Italie, l’Espagne, 
la Syrie et la Turquie ont connu des baisses conséquentes de leur 
production.

2004/2005 :
-  Grèce 480 711 t.
- Espagne         1 117 841 t.
- France      3 189 t.
- Italie  951 528 t.
- Portugal   45 050 t.       
- Slovénie          33 t.

Production estimée d’olives de 
table pour la campagne de com-
mercialisation 2004/2005 :

- Grèce               10 900 t.
- Espagne    59 131 t.
- France                 167 t.
- Italie             2 281 t.
- Portugal              730 t.
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Marketing & commerce

Flambée des prix de 
l’huile d’olive

Le prix de l’huile d’olive vierge 
extra atteint aujourd’hui les 
4  200 € la tonne soit près de 
70 % d’augmentation en moins 
d’un an. Une envolée extraor-
dinaire due notamment aux 

conditions climatiques inhabi-
tuelles que nous connaissons 
depuis 3 ans  qui entraîne une 
chute de la production depuis 
2004. Cette baisse des rende-
ments touche de plein fouet 
l’Espagne qui après une année 
exceptionnelle en 2003/2004 
(près de 1,5 millions de tonnes) 
accumule deux années de petite 
production (980 000 tonnes en 
2004/2005 et 880 000 tonnes 
estimées pour cette campagne). 

Or, l’Espagne est le principal 
fournisseur d’huile d’olive dans 
le monde. Elle infl uence donc 
grandement les cours mon-
diaux.
L’approvisionnement des in-
dustriels il y a plusieurs mois 
(donc à des prix nettement plus 
bas) a limité, en 2005, la réper-
cussion de cette hausse sur les 
prix de vente consommateur. 
Mais aujourd’hui la hausse des 
prix de vente au détail est bien 
à l’ordre du jour. Ainsi, le litre 
d’huile d’olive Puget passe de 6 
€ à 7,90 €, la bouteille de 2 l 
Borges de 12,68 € à 16,95 € (en 
mars), etc … 
Un bond d’environ 30% en 
moyenne.
Afi n de limiter la chute de la 
consommation, plusieurs solu-
tions sont envisagées : des ef-
forts de promotion, des mises 
en avants en rayon, des chan-
gements de packaging (notam-
ment le passage au 75 cl) … Les 
industriels comptent également 

sur leur gamme diversifi és no-
tamment sur les huiles dites «à 
goût» c’est à dire les mélanges 
d’huiles de plusieurs variétés 
(olives, tournesol, … type Isio 
Protect). Ainsi, Borges lance ac-
tuellement Optima, un mélange 
d’huiles d’olive et de tournesol 
enrichi en vitamines.

Cette fl ambée des prix est prin-
cipalement due à une conjonc-
ture climatique défavorable et 
ne devrait donc pas être dura-
ble. L’enjeu est aujourd’hui de 
trouver les bonnes stratégies 
pour conserver les consomma-
teurs et de rester vigilants sur 
les prix.

N.B. : Il est à noter que les huiles 
de graines connaissent elles aussi 
des hausses de l’ordre de 20 % 
(pour les mêmes raisons que l’hui-
le d’olive) ce qui devrait entraîner 
une hausse du prix de certains 
produits utilisant en majorité ces 
ingrédients (ex. mayonnaise, ...).

TENDANCES

Dans le cadre de 
l’Observatoire 
é c o n o m i q u e 
de la fi lière, 

nous avons réalisé 
une enquête auprès des mou-
lins français des régions PACA, 
Rhône-Alpes et Corse (la même 
enquête sera menée très bientôt 
dans le Languedoc-Roussillon) 
afi n de connaître de manière 
plus précise les types de conte-
nants les plus commercialisés 
dans les moulins français et les 
prix pratiqués sur place.
Il ressort de cette enquête que 
le prix de vente moyen est de 
13,88 €TTC toutes huiles d’oli-
ve (et contenants) confondues. 
L’écart-type est de 1,58 avec des 

valeurs extrêmes de 11,45 €TTC 
pour la Corse et 16,47€ €TTC 
pour Haute-Provence.
Pour les huiles d’olive en 
A.O.C., le prix moyen de vente 
est de 15,33 €TTC (tous conte-
nants confondus). Ce prix 
est très variable allant de 
13,06 €TTC (Corse) à 
17,78 €TTC (Haute-Pro-
vence). Cette variabilité se 
retrouve également à l’in-
térieur d’une zone, les prix 
peuvent en eff et varier de 
3 à 6 € - tous volumes 
confondus - d’un moulin 
à l’autre sur un même bas-
sin de production.
Les contenants les plus 
fréquemment utilisés sont 
le bidon plastique de 5l, la 
bouteille verre en 1l, 0,75l 
et 0,50l ainsi que le bidon 

métal de 0,50l. Les Bag in Box 
(« outre à vin ») ne sont pour 
l’instant utilisés que dans deux 
départements, la Drôme et les 
Bouches du Rhône, bien que 
ce système soit excellent pour la 

conservation de l’huile d’olive.
Ces résultats seront complétés 
par ceux obtenus après enquête 
auprès des moulins de la région 
Languedoc-Roussillon (dans les 
prochains numéros).

AFIDOL - Observatoire économique de la fi lière oléicole
Contact : Alexandra PARIS Tél. 04 75 26 90 92 Email : alexandra.paris@afi dol.org
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(en euros/litre, huiles AOC)
Moyenne tous contenants

Prix de vente moyen
(en euros/litre, ttes huiles d'olive)
Moyenne tous contenants
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